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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 345/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (8 ), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1 139/68 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais­

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

C1) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO n* L 166 du 15 . 7. 1968, p. 6.
(») JO n* L 188 du 1. 8 . 1968, p. 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 26 février 1969 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre mais
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
(blé dur)

Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

53,58
50,03
40,23
46.04
42,16

41,94 H
41,94
12,33
50,08
43,25
0

66,10
66,40

86,82

70,76

(M Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 346/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément au tableau
annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (2 ), et
notamment son article 15 paragraphe 5,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

(i ) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 166 du 15. 7. 1968, p. 6.
(») JO n* L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 26 février 1969 portant fixation des primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1" term.
3

2* term.
4

3* term
5

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0,25 0,25 0,40
10.01 B Froment dur 0 0,40 0,40 1,40
10.02 Seigle 0 0 0 4,00
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement
0 0 0 0,20

10.05 B Autre mais 0 0 0 0,20
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 1,25 1,25 1,25
10.07 D Non dénommés 0 u 0 0

(U.C. / 100 ki

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2e term.
4

3e term.
5

4* term.
6

11.07
Alfa)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,045 0,045 0,071 0,071

11.07
A I (b )

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,033 0,033 0,053 0,053

11.07
A II (a)

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (b)

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sons forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 347/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (*), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 314/69 (3 ) et par tous les règlements ulté­
rieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n* 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(•) JO n* L 166 du 15 . 7. 1968, p. 6.
18 ) JO n* L 44 du 21 . 2 . 1969, p. 4.

ANNEXE

du règlement de la Commission du 26 février 1969 modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne >

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2e term.
4

3e term.
5

PY 1001 Froment tendre et méteil 0 0 0 0

PY 10.01 Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 + 3,00 + 3.vu

1 0 '(H Orge u u o o

1 0 04 Avoine 0 0 o o

10.05 B Autre mais 0 0 0 O

PY 10 07 R Mi et 0 0 0 o

ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 0 -1- 1,25 + 1,25 + 1,25
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RÈGLEMENT (CEE) N° 348/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre H, et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (2) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Artide 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Était membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n* 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
f4) JO n* L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 18,32

II. sucre brut 14,15 n

B. non dénaturés :
I. sucre blanc 18.37

II. sucre brut 14,15 (*)

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 91 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 349/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*) et notamment
son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 847/68 (2) et par les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 847/68

aux données dont la Commission dispose actuelle
ment conduit à modifier le prélèvement actuellement
en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du pré­
sent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S.L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0,85

(*) JO n* 308 du 18. 12. 1967, p. 1
(*) TO n° L 152 du 1 . 7. 1968, p. 9
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REGLEMENT (CEE) N° 350/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant la restitution pour les œufs en coquille exportés sous forme de marchandises
ne relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des œufs ( 1 ), et notamment son
article 9 paragraphe 2 dernier alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l'article 9 para­
graphe 1 du règlement n° 122/67/CEE, la différence
entre les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 lettre a) de ce règle­
ment et les prix dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ; que le
règlement n° 217/67/CEE du Conseil, du 27 juin
1967, fixant les conditions d'octroi des restitutions
pouvant être accordées à l'exportation, vers les pays
tiers, sous forme de marchandises ne relevant pas
de l'annexe II du traité, de certains produits agri­
coles (2 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 666/68 (3), a spécifié ceux de ces produits
qui peuvent bénéficier d'une restitution lors de leur
exportation sous la forme de marchandises visées à
l'annexe du règlement n° 122/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 3 premier
et deuxième alinéas du règlement n° 217/67/CEE,

modifié par le règlement n° 357/67/CEE (4), le mon­
tant de cette restitution doit être déterminé chaque
mois en tenant compte, d'une part, des prix pratiqués
sur le marché de la Communauté et, d'autre part,
des prix pratiqués sur le marché mondial ;

considérant qu'il ne semble pas indiqué de fixer,
pour les œufs en coquille exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité
une restitution autre que celle fixée par le règle­
ment (CEE) n° 131/69 ( 5 ) pour les œufs en coquille
exportés en l'état ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article prémier

A compter du 1er mars 1969, la restitution, appli­
cable à l'exportation de 100 kilogrammes d'œufs en
coquille, visée à l'article 1er lettre a) du règlement
n° 122/67/CEE, sous forme de marchandises reprises
à son annexe, est fixée à 13,29 unités de compte.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JOn° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2293/67.
(2 ) IO n° 135 du 30. 6 . 1967, p. 2895/67.
(3 ) JOn° L 124 du 1 . 6 . 1968 , p. 1 .

(4 ) JO n° 173 du 29 . 7. 1967, p. 4 .
(5) JO n° L 19 du 25 . 1 . 1969, p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 351/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant les restitutions pour certains produits laitiers exportés sous la forme de mar­
chandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
et notamment son article 17 paragraphe 4 deuxième
alinéa,

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la diffé­
rence entre les prix dans le commerce international
des produits visés à l'article 1er parties a), b), c) et
e) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ; que le règlement n° 217/67/CEE du Conseil,
du 27 juin 1967, fixant les conditions d'octroi
des restitutions pouvant être accordées à l'expor­
tation, vers les pays tiers, sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, de
certains produits agricoles (2 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 666/68 (3), a spécifié ceux
de ces produits qui peuvent bénéficier d'une restitu­
tion lors de leur exportation sous forme de mar­
chandises visées à l'annexe du règlement (CEE) n°
804/68 ;

considérant que, conformément à l'article 3 premier
et deuxième alinéas du règlement n° 217/67/CEE, le
montant de ces restitutions doit être déterminé

chaque mois en tenant compte, d'une part, des prix
pratiqués sur le marché de la Communauté et,
d'autre part, des prix pratiqués sur le marché mon­
dial ;

considérant qu'il ne semble pas indiqué de fixer,
pour certains produits laitiers exportés sous forme
de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité des restitutions autres que celles fixées par
le règlement (CEE) n° 152/69 (4) pour ces produits
exportés en l'état ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A compter du 1er mars 1969 les restitutions, appli­
cables à l'exportation de 100 kilogrammes de cer­
tains produits laitiers relevant du règlement (CEE)
n° 804/68 visés à l'article 1er paragraphe 1 du règle­
ment n° 217/67/CEE, sous forme de marchandises
reprises à son annexe sont fixées comme indiqué à
l'annexe .

Articlè 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2 ) JO n° 135 du 30. 6 . 1967, p. 2895/67.
(3 ) JO n° L 124 du 1 . 6. 1968 , p. 1 .

( 4 ) JO n° L 22 du 29 . 1 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Montants des restitutions pour certains produits laitiers exportés sous forme de marchandises
ne relevant pas de l'annexe II du traité applicables à compter du 1er mars 1969 f1 )

N° du tarif Produits pilotes pour chacun des groupes de produits Numéro
du groupe

Restitutions
en U.C. /100 kg

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray,
d'une teneur en matières grasses inférieure à
1,5 % en poids et d'une teneur en eau infé­
rieure à 5 % en poids

02 20,00

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray,
d'une teneur en matières grasses de 26 % en
poids et d'une teneur en eau inférieure à 5 %
en poids

03 42,00

ex 04.03 Beurre d'une teneur en matières grasses de
82 % en poids

06 133,00

(') La nomenclature utilisée dans le tableau ci-après correspond à celle figurant aux annexes du règlement (CEE)
n° 823/68 (JO n° L 151 du 30. 6. 1968 , p. 3).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 352/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant des montants supplémentaires pour les produits d'œufs

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous b) du règlement n° 122/67/CEE,
qu'il s'impose de fixer, pour les importations dési­
gnées dans l'annexe ci-après, des montants supplé­
mentaires correspondant aux chiffres indiqués dans
ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des œufs ( 1 ), modifié par le rè­
glement (CEE) n° 830/68 (2 ), et notamment son
article 8 paragraphe 4,
considérant que, dans le cas où, pour un produit, le
prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé « prix
d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse, le pré­
lèvement applicable à ce produit doit être augmenté
d'un montant supplémentaire égal à la différence
entre le prix d'écluse et le prix d'offre, déterminé
conformément aux dispositions de l'article 1er du
règlement n° 163/67/CEE de la Commission, du
26 juin 1967, relatif à la fixation du montant sup­
plémentaire pour les importations de produits avi­
coles en provenance des pays tiers (8 ) ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix
anormalement bas, inférieurs aux prix pratiqués
par les autres pays tiers, un second prix d'offre doit
être établi pour les exportations de ces autres pays ;

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 122/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2293/67.
(*) JO n° L 151 du 30. 6. 1968 , p. 23 .
(3 ) JO n° 129 du 28. 6. 1967, p. 2577/67.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables à certains produits cités à l'article 1er paragraphe 1
sous b) du règlement n° 122/67/CEE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'oeufs, frais, séchés ou
autrement conservés, sucrés ou non :

B. Œufs dépourvus de leurs coquilles et jaunes
d'œufs :

I. Propres à des usages alimentaires :
a) Œufs dépourvus de leurs coquilles :

1 , séchés 1,0625

0,6875

origine : république populaire de
Chine

autres importations
2, autres 0,2250 toutes importations

b) Jaunes d'œufs :

1 , liquides 0,4500

0,1250

origine : république populaire de
Chine, Grande-Bretagne, Yougo­
slavie ou Suisse

autres importations

2, congelés 0,5000

0,1250

origine : république populaire de
Chine, Grande-Bretagne, Yougo­
slavie, Tchécoslovaquie ou Suisse
autres importations

3 , séchés 0,6875 toutes importations
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RÈGLEMENT (CEE) N° 353/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant des montants supplémentaires pour les produits du secteur de la viande de
volaille

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits du secteur de la
viande de volaille, à l'exception des volailles abat­
tues, ainsi que des demis ou quarts de volailles, qu'il
s'impose de fixer, pour les importations désignées
dans l'annexe ci-après des montants supplémentaires
correspondant aux chiffres indiqués dans ladite
annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille (*), et
notamment son article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre,
déterminé conformément aux dispositions de l'arti­
cle 1er du règlement n° 163/67/CEE de la Commis­
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du mon­
tant supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (2) ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix anor­
malement bas, inférieurs aux prix pratiqués par les
autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 123/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2301/67
(*) JO n° 129 du 28. 6. 1967, p. 2577/67
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables aux produits du secteur de la viande de volaille à
l'exception des volailles abattues, ainsi que des demis ou quarts de volailles

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire

U.C./kg
Désignation des importations

32.02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comesti­
bles (à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou con­
gelés :

B. Parties de volailles (autres que les abats) :

I. désossées 0,2500

0,0500

origine : États-Unis d Amérique ou
Danemark

autres importations
II . non désosées :

b) Ailes entières, même sans la pointe 0,1000 origine : Hongrie

c) Dos, cous, dos avec cous, croupions, pointes
d'ailes 0,1250 toutes importations

d) poitrines et morceaux de poitrines :
3 , d autres volailles (que d oies et de dindes) 0,1250 toutes importations

e) Cuisses et morceaux de cuisses :

2 , de dindes :

bb) autres (que pilons et morceaux de
pilons) 0,3750 toutes importations

3 , d autres volailles (que d oies et de dindes) 0,0750 toutes importations
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RÈGLEMENT (CEE) N° 354/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

modifiant les primes de dénaturation du sucre fixées par le règlement (CEE) n° 840/68

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié par le
règlement (CEE) n° 2100/68 ( 2 ), et notamment son
article 9 paragraphe 8 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 840/68 de la
Commission, du 28 juin 1968, fixant les primes de
dénaturation du sucre en vue de l'alimentation ani­
male (3 ), modifié par le règlement (CEE) n° 973/68 (4 ),
a fixé dans son article 1er les primes de dénaturation
pour le sucre blanc et pour le sucre brut de la qua­
lité type ; que, lors de cette fixation, il a été tenu
compte, parmi les critères, définis à l'article 2 et à
l'article 3 du règlement (CEE) n° 768/68 du Conseil ,
du 18 juin 1968 , établissant les règles générales re­
latives à la dénaturation du sucre en vue de l'alimen­
tation animale ( 5 ), notamment des excédents de sucre
alors disponibles pour la dénaturation dans la Com­
munauté ;

considérant que la situation dans le secteur du sucre
est actuellement caractérisée par un assainissement ;
que pour les excédents ont été délivrés soit des cer­

tificats d'exportation, soit des titres de prime de
dénaturation ; qu'il est, dès lors , nécessaire de tenir
compte de cette situation en réduisant les primes de
dénaturation à zéro ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour le sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'article 1 er du règlement (CEE) n° 840/68 est rem­
placé par le texte suivant :

« Article premier

1 . La prime de dénaturation pour le sucre blanc
est fixé à 0 unité de compte par 100 kilogrammes .

2. La prime de dénaturation pour le sucre brut
de la qualité type est fixée à 0 unité de compte
par 100 kilogrammes. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 27 février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 fevrier 1969.
Par la Commission

Le président

Jean REY

(*) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 309 du 24. 12 . 1968, p. 4 .
( 3 ) JO n° L 151 du 30. 6 . 1968 , p. 50 .
(4 ) JO n° L 166 du 17. 7. 1968 , p. 13 .
(5 ) TO n° L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 12 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 355/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour la mélasse en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa pre­
mière phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1 er paragraphe 1 sous c) dudit règlement et les
prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (2), a défini les éléments de
prix, tant dans la Communauté que sur le marché
mondial, dont il doit être tenu compte pour la fixa­
tion des restitutions à l'exportation de mélasse, en
l'état ; que, conformément au même texte, il y a lieu
de tenir compte également de l'aspect économique
des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peu­
vent rendre nécessaire la différenciation de la resti­
tution pour la mélasse suivant sa destination ;
considérant que la restitution pour la mélasse doit
être fixée mensuellement ; qu'elle peut être modi­
fiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la si­
tuation actuelle des marchés conduit à fixer la res­
titution comme indiqué à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement n°
1009/67/CEE, en l'état, est fixée comme indiqué à
l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1969 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

au règlement de la Commission, du 26 fevrier 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour la mélasse en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées 0

(*) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(») JO n° L 143 du 25. 6. 1968, p. 6 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 356/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

fixant le montant de base de la restitution à l'exportation en l'état pour les sirops
et certains autres produits du secteur du sucre

n° 1009/67/CEE, exportes en l'état, le montant de
base de la restitution doit être égal au centième de
la différence entre le prix d'intervention pour le
sucre blanc valable dans la zone la plus excédentaire
de la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et la moyenne arithmé­
tique visée ci-dessus ; que, toutefois, le montant
de base peut être fixé par dérogation à ces dispo­
sitions dans la mesure où il apparaît nécessaire
d'établir un équilibre entre, d'une part, l'utilisation
des produits de base de la Communauté en vue de
l'exportation de produits de transformation à desti­
nation des pays-tiers et, d'autre part, l'utilisation des
produits de ces pays admis au trafic de perfectionne­
ment ;

considérant que le montant de base de la restitu­
tion doit être fixé chaque mois ; que, lors de cette
fixation, le montant de base n'est modifié que si
la différence mentionnée ci-dessus est supérieure ou
inférieure de plus de 0,40 unité de compte à la
différence qui a été prise en considération lors de
la fixation antérieure ;

considérant que le montant de base de la restitution
ne peut être modifié entre deux fixations mensuelles
que si la condition prévue à l'article 7 paragraphe 4
deuxième alinéa du règlement (CEE) n° 766/68
se trouve remplie ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa pre­
mière phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE la différence entre les cours ou
les prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'expor­
tation ;

considérant que, conformément à l'article 8 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 du Conseil , du 18 juin
1968 , établissant les règles générales concernant l' oc­
troi des restitutions à l'exportation de sucre (2),
la restitution pour 100 kilogrammes des produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règle­
ment n° 1009/67/CEE et faisant l'objet d'une ex­
portation est égale au montant de base valable au
cours du mois de l'exportation du produit considéré,
multiplié par la teneur en saccharose constatée pour
le produit en cause et augmenté le cas échéant de
la teneur en d'autres sucres calculés en saccharose ;

considérant qu'aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au centième de la différence entre, d'une
part, le montant mentionné à l'article 5 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n° 765/68 du Conseil,
du 18 juin 1968, établissant les règles générales ap­
plicables à la restitution à la production pour le
sucre utilisé dans l'industrie chimique (3 ), ce mon­
tant étant éventuellement modifié en vertu du para­
graphe 2 de cet article 5 , et, d'autre part, la moyenne
arithmétique des prix « spot » pour 100 kilogrammes
de sucre blanc cotés à la Bourse de Paris au cours
des vingt premiers jours du mois qui précède celui
pour lequel le montant de base est fixé ;

considérant que pour les autres produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

„ 1 . Le montant de base de la restitution à l'expor­
tation, en l'état, des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est fixé comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment.

(J ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6,
r») JO n° L 143 du 25 . 6 1968 . p. 1 .
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2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er mars
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, île 26 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

au règlement de la Commission du 26 février 1969 fixant le montant de base de la
restitution à l'exportation en l'état pour les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant de base
par 1 %

de teneur en
saccharose

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mé­
langés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops à l'exclusion du sorbose 0,1461

E. succédanés du miel, même mélangés de miel naturel 0,1461

ex F. sucres caramélisés 0,1461

17.05 Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à
l'exclusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants

0,1461
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RÈGLEMENT (CEE) N° 357/69 DE LA COMMISSION
du 26 février 1969

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (1 ), et notamment
son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (2), et notamment son article 12 paragra­
phe 4,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des produits transformés à base de céréa­
les et de riz, ont été fixés par le règlement (CEE)
n° 192/69 ( 3 ) modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 279/69 (4 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au pro­
duit de base, dernièrement fixé, s'écarte de la
moyenne des prélèvements de plus de 0,25 unité de

compte par 100 kg de produit de base ; que les pré­
lèvements actuellement en vigueur doivent, dès lors,
en vertu de l'article 1er du règlement (CEE) n° 1080/
68 ( 5 ), être modifiés conformément au tableau an­
nexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (6 ) et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 192/69 modifié sont
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le TI février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(5) JO n* L 181 du 27. 7. 1968, p. 6.
(6) JOn'L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .

(!) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(■) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(») JO n° L 26 du 1 . 2. 1969, p. 12 .
(4) JO n° L 38 du 14. 2 . 1969 , p. 25 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 février 1969, modifiant les prélèvements à l'importation
des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.01 K Farine de sorgho ou de dari 0 )

Gruaux et semoules de sorgho ou de dari ( 1 )

Grains mondés de sorgho ou de dari (*)

Grains perlés de sorgho ou de dari H

Grains de sorgho ou de dari seulement concassés ou aplatis (*)

Flocons de sorgho ou de dari ( 1 )

4,631

4,631

7,122

7,122

4,631

8,231

4,381

4,381

6,872

6,872

4,381

7,731

11.02 A IX

11.02 B VIII

11.02 C VIII

11.02 D VIII

11.02 E IX

i 1) L'admission dans cette position est subordonnée à la condition que le produit en cause ait une teneur en amidon supérieure à 45 % en poids
et d'une teneur en cendres inférieure ou égale à 2 % pour les produits à base de sorgho-dari .
Si l'une des deux conditions ci-dessus n'est pas remplie, le produit en cause est classé dans la position 23.02 A.
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LA CONJONCTURE ÉNERGÉTIQUE DANS LA COMMUNAUTÉ

Situation 1967 — Perspectives 1968

1968 . 120 pages (français, allemand, italien, néerlandais). FF 10,— FB 100,—
Le document vise à faire le point de la conjoncture énergétique de la Communauté
en 1967 et à dégager les tendances générales pour l'année 1968 .
L'étude couvre l'évolution de la demande et les conditions de l'offre de houille,
de pétrole, d'électricité et de gaz. Les annexes statistiques comprennent des bilans
énergétiques pour les différents pays de la Communauté.
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